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Bien que, d’après son mandat légal, 
la protection civile doive aussi inter-
venir en cas de conflit armé, le pré-
sent document ne décrit pas les in-
terventions en cas de violence infra-
guerrière ou de conflit armé. Comme 
jusqu’à présent, celles-ci doivent 
être présentées et règlementées 
dans des plans généraux supérieurs.

On trouvera dans le  
présent document :

	− des informations générales 
concernant les tâches adminis-
tratives et organisationnelles rela-
tives à la réalisation et au main-
tien de l’état de préparation de la 
protection civile,

	− des instructions concernant la 
préparation et l’organisation des 
cours de répétition,

	− des bases pour la conduite de la 
protection civile durant une inter-
vention.

Des modèles et des exemples pour 
vos activités pratiques sont dispo-
nibles dans un document séparé 
«Annexes». Les grilles vides et 
autres aides sont également dispo-
nibles par voie électronique.

Avant-propos
Le Manuel de conduite Protection civile définit des normes générales pour la 
conduite d’une organisation de protection civile. Il sert de document de base pour 
la formation uniformisée des officiers de la protection civile, d’outil de travail et 
d’ouvrage de référence. 

Au même titre que le Manuel de 
conduite Protection de la population 
et les manuels techniques des divers 
domaines de la protection civile, le 
présent manuel constitue la docu-
mentation de base de la protection 
civile. Afin de garantir une collabora-
tion efficace avec les organisations 
d’urgence durant les interventions, 
les informations dans le domaine de 
la conduite en intervention se basent 
en très grande partie sur celles des 
manuels et règlements de la Coordi-
nation suisse des sapeurs-pompiers 
(CSSP).

Schwarzenburg, juin 2022
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Lois, ordonnances, documents 
techniques et aide-mémoires

Le présent manuel se base sur les 
documents suivants :

	− Loi fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection ci-
vile (LPPCi)

	− Ordonnance sur la protection ci-
vile (OPCi)

	− Manuel « La protection civile – 
Données, mission, intervention »

	− Manuel conduite dans la 
protection de la population

	− Manuel de conduite d’intervention 
en cas d’événements majeurs 
(CSSP)

	− Règlement « Conduite d’interven-
tion » (CSSP)

	− Documents techniques des do-
maines de la protection civile

	− Méthodologie de l’instruction de 
l’armée (règlement 51.018)

La protection civile dans le cadre 
de la protection de la population

La protection de la population a pour 
tâches de protéger la population et 
ses bases d’existence en cas de ca-
tastrophe, de situation d’urgence ou 
de conflit armé, ainsi que de limiter 
et maîtriser les effets d’événements 
dommageables.

Les organisations partenaires sui-
vantes collaborent, dans le cadre de 
la protection de la population, à la 
maîtrise des événements et à la pré-
paration en vue de ceux-ci :

	− la police, pour le maintien de 
l’ordre et de la sécurité ;

	− les corps de sapeurs-pompiers, 
pour le sauvetage et la lutte 
contre les sinistres en général ;

	− les services de la santé publique, 
y compris les premiers secours, 
pour fournir des soins médicaux à 
la population ;

	− les appui technique, en particulier 
pour assurer la disponibilité de 
biens et services indispensables 
à la population ;

Bases

Police

Santé publique

Pom
piers

Serv
ic

es
 te

ch
ni

qu
es

  Protection civile

Organe de 
conduite commun

Ill. 1 : Les partenaires de la protection de la population.
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	− la protection civile, pour protéger 
la population, sauver et assister 
les personnes en quête de pro-
tection, assurer l’aide à la 
conduite et appuyer les organisa-
tions partenaires.

La protection de la population 
n’entre en jeu que lorsqu’un événe-
ment concerne simultanément plu-
sieurs ou toutes les organisations 
partenaires et que celles-ci sont en-
gagées par les organes de conduite.

Collaboration avec l’organe civil de 
conduite 

Les organes de conduites endossent 
toujours la responsabilité complète. 
En cas d’événements non exception-
nels et d’événements majeurs, la 
conduite est toujours assurée par les 
organisations partenaires sur place. 
Il est néanmoins possible que l’or-

gane de conduite doive assumer la 
direction d’intervention en cas de 
catastrophe, de situation d’urgence 
ou de violences infraguerrières et 
durant la phase de rétablissement 
suivant un événement.

Au niveau régional, l’organe de 
conduite est généralement organisé 
d’après la structure de la population.

Un membre au moins de chaque or-
ganisation partenaire siège au sein 
de l’organe de conduite. La protec-
tion civile est représentée en prin-
cipe par le commandant rempla-
çant, un ancien commandant ou un 
autre officier de la protection civile. 
Il est essentiel de garantir en per-
manence la conduite des forma-
tions de protection civile engagées. 
Si nécessaire, des spécialistes ou 
des membres des autorités peuvent 
être associés à l’organe de 
conduite. 

Ill. 2 : Structure d’un organe civil de conduite d’après la structure de la population.

Exécutif

Administration

Sapeurs-pompiers Services techniquesService sanitaire  Protection civilePolice

Organe de conduite

Chef EM

Suppléant Aide à la conduite

Représentants des domaines
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Conseil d’État

Remplaçant

Administration cantonale

DBC 6
Aide à la
conduite

DBC 5
Information

DBC 4
Appui

technique

DBC 3
Engagement

DBC 1
Personelle

Organe de conduite cantonal

C EM

C EMCC

DBC 2
Renseignement
Situation (suivi) 

Ill. 3 : Structure possible d’un état-major cantonal de conduite.

Les organes cantonaux sont organi-
sés d’après des structures de popu-
lation ou selon des « domaines de 
base de conduite » (DBC). Avec cette 
dernière méthode, l’état-major n’est 
pas structuré en fonction des organi-
sations partenaires de la protection 
de la population, mais par thèmes :

	− DBC 1 : Personnel (ressources hu-
maines, alarme, coordination, 
droit, finances)

	− DBC 2 : Renseignement / Situa-
tion (suivi, présentation de la si-
tuation, PES CENAL)

	− DBC 3 : Engagement (police, sa-
peurs-pompiers, sauvetage, pro-
tection civile)

	− DBC 4 : Appui technique (santé 
publique, eau, forêts, pollutions, 
énergie, etc.)

	− DBC 5 : Information (conférences 
de presse, demandes des mé-
dias, etc.)

	− DBC 6 : Aide à la conduite (fonc-
tionnement, logistique, matériel)

L’organe de conduite assume en 
principe les responsabilités sui-
vantes :

	− informer la population sur les 
dangers, les risques ainsi que les 
possibilités et les mesures de 
protection ;

	− donner l’alerte et l’alarme 
	− diffuser des consignes de com-

portement à l’intention de la po-
pulation ;

	− garantir la capacité de conduite ;
	− coordonner les préparatifs pour 

l’intervention ;
	− coordonner les interventions des 

organisations partenaires, en 
particulier de la protection civile ;

	− coordonner les préparatifs et les 
interventions des organisations 
partenaires ;

	− assurer le renforcement de la 
protection de la population en 
personnel et en matériel dans la 
perspective d’un conflit armé.
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Collaboration avec les 
organisations partenaires

Une direction d’intervention est for-
mée afin de maîtriser des événe-
ments majeurs et des catastrophes. 
Elle est constituée d’une direction 
d’intervention, d’une conduite par 
service et d’une conduite par sec-
teur. Si besoin, la protection civile est 
intégrée à la direction d’intervention.

Le chef d’intervention général (CIG) 
définit les priorités de l’intervention 
et coordonne les domaines des or-
ganisations partenaires engagées. Il 
est responsable des mesures prises, 
de la communication et de l’informa-
tion et assure la liaison avec les au-
torités et éventuellement avec l’or-
gane civil de conduite. 

Les chefs de service sont des 
membres de la direction d’interven-
tion et conduisent les formations 
d’intervention placées sous leur res-
ponsabilité. Ils conseillent le chef 
d’intervention général pour des 
questions techniques, préparent les 
bases de décision et présentent des 
demandes. 

Selon le mandat ou la convention de 
prestations, la protection civile peut 
également reprendre directement 
des tâches en faveur des organisa-
tions partenaires (p. ex. soutenir la 
santé publique en cas de manque de 
personnel). Elle peut aussi être enga-
gée de manière autonome pour les 
travaux de remise en état.

Chef d’intervention général

Aide à la conduite

Chef de service 
Police

Chef de service
Sapeurs-pompiers

Chef de service
Services

techniques

Chef de service 
Sanitaire

Chef de service 
Protection civile

Secteur 1 Secteur 2  Déf. NBC

Ill. 4: Structure de la direction d’intervention  
(sur la base du manuel de conduite d’intervention en cas d’événements majeurs © CSSP).
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En cas d’événement majeur, de ca-
tastrophe, de situation d’urgence ou 
de conflit armé, la protection civile 
veille à

	− protéger la population ;
	− assister les personnes en quête 

de protection ;
	− appuyer les organes de conduite ;
	− appuyer les organisations parte-

naires;
	− protéger les biens culturels.

Elle peut aussi être engagée pour

	− mettre en œuvre des mesures de 
prévention ou de réduction des 
dommages ;

	− effectuer des travaux de remise 
en état après des événements 
dommageables ;

	− effectuer des interventions en fa-
veur de la collectivité.

Afin de clarifier les missions attri-
buées, notamment dans le domaine 
des dangers naturels, une analyse 
des dangers et une évaluation des 
risques sont nécessaires. La Confé-
dération et les cantons ont analysé, 
évalué et comparé les divers dan-
gers. Les risques analysés englobent 
les dangers naturels, techniques et 
sociétaux qui peuvent être à l’origine 
d’une catastrophe ou d’une situation 
d’urgence.

Structures des organisations de 
protection civile

Les structures de la protection civile 
sont similaires à celles de l’armée. 
Les formations suivantes sont struc-
turées de cette façon:

Bataillon contient 3-5 compagnies (> 400 Pers.)

Equipe (2-4 Personnes)

Groupe contient 2-3 équipes (6-10 Personnes)

Section contient 3-4 groupes (25-32 Personnes)

Compagnie contient 3-5 sections (80-120 Pers.)

Tâches et organisation
Les rapports sur la politique de sécurité définissent les compétences et les 
tâches des instruments de politique de sécurité. La Confédération et les can-
tons se basent sur ces documents pour élaborer leurs textes de loi relatifs à la 
sécurité. Les compétences de la protection civile sont définies comme suit.
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Structure de bataillon
En règle générale, un bataillon est 
constitué de trois à quatre compa-
gnies placées sous la conduite d’un 
commandant de bataillon. Celui-ci 
dispose de plusieurs remplaçants 
parmi lesquels une personne assure 
le rôle de chef d’état-major. 
L’état-major de bataillon se compose 
d’officiers qui sont à la fois aides de 
commandement du commandant de 
bataillon et supérieurs techniques de 
la troupe.

Les compagnies d’un bataillon se 
composent d’éléments mixtes ou is-
sus d’un même domaine technique 
(voir exemples suivants). 

Ill. 5: Les compagnies d’assistance 
et de pionniers sont séparées. Dans 
cet exemple, elles ont à leur disposi-
tion les sections aide à la conduite et 
logistique afin de pouvoir assurer de 
manière autonome une intervention 
limitée. Les sections d’appui res-
tantes font partie de la compagnie 
d’état-major. Celle-ci relève de 
l’état-major de bataillon et fournit un 
appui aux autres compagnies. En 
outre, une compagnie de préparation 
mixte est également disponible. Elle 
sera la première unité à intervenir. 

Ill. 6: Dans cette forme d’organisa-
tion, il y a plusieurs compagnies d’in-
tervention mixtes composées de 
sections de tous les domaines. Il n’y 
a aucune spécialisation des compa-
gnies et elles peuvent fournir les 
mêmes prestations. Elles sont inter-
changeables.

Dans ce modèle aussi, la compagnie 
d’état-major fournit un appui à 
l’état-major de bataillon et aux autres 
compagnies engagées. La composi-
tion de la compagnie de préparation 
est très similaire aux autres compa-
gnies, mais elle est plus rapidement 
apte à intervenir.

Le commandant de bataillon, ses 
remplaçants et les chefs des do-
maines techniques (aide à la 
conduite, assistance, appui tech-
nique et logistique) composent 
l’état-major de bataillon. Il est essen-
tiel que les rôles et les tâches des 
différents titulaires de fonction 
soient clairement réglés afin que les 
cadres subordonnés comprennent 
eux aussi leurs tâches. Un bataillon 
nécessite également sa propre sec-
tion d’aide à la conduite.
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conduite
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conduite
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Compagnie 
mixte.

Ill. 5        :  
Compagnie  
issue du domaine 
technique.
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Commandant de compagnie

Commandant de compagnie
suppléant 2 p. ex. C logistique

Rempl 1 commandant de compagnie 
p. ex. C Intervention   

Aide à la 
conduite

Logistique

Pionniers

Assistance

Protection des 
biens culturels

Sct intv

Ravitaillement

Infrastructure

Transports

Matériel

Sct logSct AiC Sct piSct assist

Ill. 7 : Compagnie en tant qu’organisation.

Structure de compagnie
Lorsqu’il n’est pas possible de créer 
un bataillon en raison des conditions 
topographiques, géographiques ou 
des ressources humaines, les orga-
nisations de protection civile sont 
créées à l’échelle d’une compagnie. 
Disposant de ses propres services 
de logistique et d’aide à la conduite, 
une compagnie peut être engagée 
de manière autonome. Elle se com-
pose d’au moins trois sections pla-
cées sous la conduite d’un comman-
dant de compagnie. Afin de pouvoir 
intervenir rapidement, des éléments 
de section d’intervention sont mis en 
place.

Le commandement de la 
protection civile

Le commandement de la protection 
civile est l’organe qui dirige la pro-
tection civile. Dans une structure de 
compagnie, il est en général compo-
sé du commandant de protection ci-
vile et de ses remplaçants. Dans une 
structure de bataillon, s’ajoutent à 
cela les chefs des domaines tech-
niques (assistance, appui technique, 
aide à la conduite et logistique). Pour 
des tâches particulières, des cadres 
(commandants de compagnie, chefs 
de section, sergents-majors, four-
riers) et/ou des spécialistes peuvent 
être intégrés. Le service administratif 
et le responsable du matériel jouent 
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Ill. 8 : Présentation des fonctions dans la protection civile (*n’existe pas dans toutes les organisations).
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également un rôle important. Si la 
protection civile est également char-
gée de tâches administratives, l’of-
fice régional ou communal respon-
sable de la protection civile peut être 
intégré au commandement de la 
protection civile.

En principe, le commandement di-
rige la protection civile sur le plan or-
ganisationnel et administratif. Il 
prend aussi en charge des tâches 
sur mandat de l’organe de conduite. 
Les domaines d’activité du comman-
dement de la protection civile décrits 
ci-après peuvent être complétés ou 
adaptés selon l’étendue du cahier 
des charges et du mandat de presta-
tions.

Afin de pouvoir conduire efficace-
ment la protection civile, les 
membres du commandement 
doivent disposer des qualités sui-
vantes :

	− connaissances approfondies 
dans les domaines de la conduite 
et des relations humaines ;

	− expérience de la conduite, idéale-
ment en qualité de responsable 
de la formation dans la protection 
civile

	− capacités organisationnelles et 
administratives ;

	− capacités dans les domaines de 
la représentation et du conseil ;

	− connaissance étendue des possi-
bilités d’engagement de la pro-
tection civile.
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	− assurer l’exécution conforme aux 
objectifs des mandats reçus des 
autorités ou de l’organe de 
conduite ;

	− encourager la collaboration à l’in-
terne et à l’externe avec les orga-
nisations partenaires de la protec-
tion de la population et les repré-
sentatns de la protection civile ;

	− établir un contrôle de la formation 
et de la disponibilité ;

	− veiller à disposer du matériel né-
cessaire (quantité et disponibilité) 
à l’accomplissement des man-
dats de prestations ;

	− conseiller et appuyer les autorités 
dans la gestion de la construction 
d’abris.

Cahiers des charges
Les cahiers des charges règlent les 
tâches, compétences et responsabi-
lités concrètes des divers titulaires 
de fonction. En règle générale, les 
commandants établissent les ca-
hiers des charges de leurs rempla-
çants et des autres cadres et spé-
cialistes alors que leur propre cahier 
des charges est rédigé par l’instance 
supérieure.

Tâches du commandement
Le commandement doit en premier 
lieu mettre en œuvre les prescrip-
tions cantonales relatives à l’organi-
sation de la protection civile et en 
élaborer les planifications néces-
saires et les préparatifs d’engage-
ment. 

Les tâches prioritaires suivantes en 
font notamment partie :

	− vérifier en permanence les effec-
tifs réels et les effectifs réglemen-
taires et communiquer régulière-
ment les besoins éventuels au 
canton et garantir une planifica-
tion du personnel et des cadres à 
moyen et long terme ;

	− veiller à ce que les personnes as-
treintes puissent suivre les cours 
cantonaux et fédéraux néces-
saires à leur fonction ;

	− assurer la planification et la réali-
sation des prestations néces-
saires ;

	− conseiller les autorités dans 
toutes les questions relatives à la 
protection civile ;

	− planifier et annoncer le budget et 
les investissements dans les dé-
lais ;
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Les cahiers des charges sont struc-
turés et règlent les aspects suivants :

	− bases légales
	− instance supérieure
	− description de poste (si un taux 

horaire est lié à la fonction)
	− tâches générales
	− tâches liées à l’établissement et 

au maintien de la disponibilité 
opérationnelle

	− tâches en cas d’intervention

Le cahier des charges du rempla-
çant doit aussi prévoir un domaine 
spécialisé (p. ex. responsable de la 
formation). 

Si les cahiers des charges des 
cadres peuvent être structurés de 
manière similaire, ils doivent toute-
fois être représentés dans les docu-
ments techniques correspondants. 

Exemple de cahier des charges
d’un commandant de la protection civile
en annexe (document supplémentaire)
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Les bases légales fédérales et can-
tonales en vigueur prévoient que 
l’exécutif compétent endosse la res-
ponsabilité de la maîtrise de situa-
tions extraordinaires dans une com-
mune ou une région. 

Préparatifs et planifications

La procédure de planification des 
prestations en vue d’une intervention 
est organisée en quatre phases. Les 
trois premières phases relèvent de la 
compétence de l’exécutif ou de l’or-
gane de conduite, alors que la der-
nière phase relève de la responsabi-
lité de l’organisation partenaire 
concernée. 

Définir les bases
La commune ou la région établit des 
règlements et désigne des respon-
sables des planifications et des pré-
paratifs pour l’aide en cas de catas-
trophe ou de situation d’urgence. 
Ces règlements doivent tenir 
compte aussi bien des prescriptions 
légales de la Confédération et des 
cantons que des spécificités com-
munales et régionales.

Recenser les besoins
Les régions élaborent et décrivent 
des scénarios de catastrophes à 
l’aide de cadastres des dangers, qui 
présentent les dangers potentiels et 
vraisemblables, et de l’expérience 
des spécialistes et des organisations 
d’intervention. La description des 
scénarios permet de recenser l’en-
semble des besoins. En général, cela 
se fait sous la direction de l’organe 
de conduite ou de l’exécutif avec 
l’aval des organisations partenaires 

Planification des prestations
En principe, les cantons sont responsables de la coordination des planifications 
préventives et des préparatifs de toutes les organisations partenaires et autres 
services en vue d’une intervention. Ils édictent des directives à ce sujet. Des or-
ganes de conduite sont créés afin de garantir la capacité de conduite en vue de la 
maîtrise de catastrophes et de situations d’urgence.

Ill. 9 : Les quatre phases de la planification des prestations.

Définir
les bases

Recenser
les besoins

Définir les
prestations

Planifier les
prestations
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et d’autres spécialistes impliqués. Le 
recensement des besoins doit per-
mettre de fournir des descriptions de 
scénarios réalistes et une liste de 
toutes les prestations nécessaires. 

Définir les prestations
Une fois les besoins et les moyens à 
dispositions définis, il faut répondre 
aux questions suivantes : Qui se 
charge de quoi ? Quelle qualité faut-il 
atteindre ? Dans quels délais ? Les 
prestations sont définies en accord 
avec la protection civile et les autres 
organisations impliquées sous forme 
de mandats de prestations. Lorsque 
les prestations ne peuvent être four-
nies dans le domaine de compé-
tence, il est possible de les couvrir 
au niveau suprarégional. 

L’autorité politique supérieure com-
pétente et/ou le canton donnent les 
mandats de prestations à l’organisa-
tion de protection civile concernée. 
En cas d’événement, ils sont com-
plétés par les besoins communaux 
ou régionaux. Les mandats défi-
nissent le schéma PQQDT (produit/
qualité/quantité/délai/temps). Les 
prestations à fournir doivent être 
mesurables et formulées de manière 
concrète. 

Le mandat de prestations règle la 
question du « quoi ». Le « comment » 
relève de la compétence du destina-
taire des prestations. 

Exemple de mandat de prestations en annexe 
(document supplémentaire)

Produit
Accueil et prise en charge des personnes 
évacuées depuis un poste collecteur 

Qualité
Fonction 24 h/24

Quantité
500 personnes 

Délai
3 heures après la convocation 

Temps
Jusqu’à 3 heures 

Tab. 1 : Exemple de mandat de  
prestations selon le schéma PQQDT.
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Planifier les prestations
Les directives du canton et les man-
dats de prestations permettent de 
former des structures et d’élaborer 
des planifications pour assurer la 
disponibilité de base.  
Elles comprennent notamment :

	− les plans de convocation et de 
transmission de l’alarme,

	− les plans du matériel et des véhi-
cules,

	− les sites et règlements pour l’en-
trée en service,

	− les plans relatifs au personnel et 
aux cadres.

Établir et maintenir la disponibilité 
opérationnelle

La responsabilité de l’établissement 
et du maintien de la disponibilité 
opérationnelle de l’organisation ap-
partient au commandant. C’est du-
rant cette phase que les concepts 
d’intervention (p. ex. concept d’assis-
tance ou de logistique) sont élabo-
rés. Les travaux de conception 
doivent fournir des variantes afin de 
mettre à disposition des bases pour 
d’éventuelles planifications en cas 
d’intervention. Le controlling permet 
de piloter l’établissement et le main-
tien de la disponibilité opération-
nelle. Toutes les activités réalisées 
dans les cours de répétition et les 
perfectionnements doivent s’axer sur 
le mandat de prestations. Tous les 
efforts doivent mener à une disponi-
bilité aussi importante que possible.

La disponibilité opérationnelle est 
mesurée d’après quatre domaines : 
personnel (P), formation (F), logis-
tique (L) et conduite (C), en court 
PFLC.
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Personnel (P)
Le mandat de prestations indique 
précisément les missions que l’orga-
nisation doit réaliser. On peut en dé-
duire les compétences et le matériel 
dont le personnel doit disposer. Il 
convient de trouver les tâches qui 
peuvent être accomplies parallèle-
ment et celles qui doivent être trai-
tées séquentiellement. Cela permet 
de définir les besoins en personnel, 
la planification des convocations, 
l’organisation de l’entrée en service 
et la relève. 

Formation (F)
Les capacités et les compétences 
exigées sont tirées du mandat de 
prestations. Il convient de définir les 
capacités que l’organisation doit 
fournir elle-même et celles qui 
doivent éventuellement être fournies 
par des spécialistes externes. Le 
système de milice donne accès à un 
grand réservoir de spécialistes for-
més travaillant dans le secteur privé, 
ce qui peut s’avérer profitable. Leurs 
compétences doivent être saisies et 
documentées. Après leur formation 
de base et de cadre, les spécialistes 
renforcent et élargissent leurs com-
pétences dans le cadre de cours de 
répétition et de perfectionnements.

Logistique (L)
Les besoins logistiques de l’organi-
sation et des partenaires sont tirés 
du mandat de prestations et adap-
tés au domaine d’intervention. Le 
but est d’étudier les besoins logis-
tiques dans leur ensemble et de dé-
finir les processus de logistique 
d’intervention.

Conduite (C) 
Dans le domaine de la conduite, 
il faut garantir le fonctionnement 
de l’organe de conduite (struc-
ture, responsabilités, processus), 
des installations de conduite, des 
moyens de conduite et de l’aide à 
la conduite à l’interne. De plus, la 
protection civile doit assurer l’aide 
à la conduite au profit des organes 
de conduite civils. 
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Plans d’intervention

Outre les planifications générales, il 
convient parfois d’élaborer des plans 
d’intervention spécifiques à un évé-
nement ou à un ouvrage. Ils peuvent 
en principe se baser sur les variantes 
des concepts d’intervention qui ont 
été élaborées dans le cadre des pré-
paratifs en vue d’une intervention. 
Ces plans comprennent l’ensemble 
des facteurs influant sur une inter-
vention :

Exemple d'un plan d'intervention en annexe
(document supplémentaire) 

	− croquis de la zone d’intervention
	− tâches et activités sur un axe 

temporel
	− mesures d’urgence
	− dangers
	− données de contact
	− groupes et moyens de 

convocation
	− matériel et véhicules
	− phases d'intervention
	− planification du temps
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Personnel
Dans les organisations de grande taille, les commandants, les collaborateurs 
de l’administration de la protection civile ou les préposés au matériel peuvent 
être engagés contractuellement. Une organisation qui emploie des profession-
nels à plein temps ou à temps partiel doit accorder davantage d’importance à la 
conduite du personnel qu’une simple organisation de milice.

Les commandants de la protection 
civile endossent la responsabilité 
principale de diverses tâches :

	− En tant que responsables du per-
sonnel, ils sont chargés de la 
conduite administrative, de la pla-
nification et du perfectionnement 
des employés.

	− En qualité de responsables de la 
formation, ils sont chargés de la 
planification de celle-ci. Ils ins-
crivent les membres de la protec-

tion civile à des cours et fixent les 
objectifs des cours de répétition 
en suivant les directives du can-
ton. 

	− En tant que commandants, ils di-
rigent les interventions ou nom-
ment un chef d’intervention.

Principes de conduite du personnel

Les composants et niveaux de la 
conduite
Dans le domaine de la conduite, les 
systèmes organisés sont confrontés 
à trois composants et deux niveaux 
différents.

Ill. 10 : Composants et niveau de conduite.

Conduite des
employés Niveau lié à la l’humain

Intégartion, motivation
Création d’un bon clima, 
gestion de conflit
Atteindre et maintenir 
l'éfficacité

Niveau lié à la tâche
Analyse du problème 
Fixer les objectifs
Planifier, décider
organiser, contrôler
Atteinte de l’objectif

Se diriger
soi-même

Conduite
mission
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Tout responsable de la conduite doit 
prendre des décisions. Plus une dé-
cision est importante et contient des 
inconnues, plus elle est difficile à 
prendre. Décider revient aussi à en-
dosser la responsabilité pour soi et 
les autres. La conduite dans une 
structure décentralisée demande 
beaucoup d’énergie. En cas de 
manque d’expérience ou de situation 
de stress, des outils adaptés sont 
donc inestimables. Travailler dans 
des structures bien préparées offre 
de la sécurité et permet de limiter le 
risque de mauvaises décisions. 

Ill. 11 : Modèle de compétences (règlement « Conduite d’intervention » © CSSP).

Compétence
personelle

Compétence
technique

Compétence sociale

Compétence active

Ce que je suis!
Ce que je sais 
et dont je suis 

capable!

La manière dont 
je traite les autres!

Capacité d’action
La capacité d’action d’un humain 
représente sa capacité personnelle 
à agir selon sa mission dans le but 
d’atteindre ses objectifs. Cette 
compétence ne tient pas compte 
uniquement de la capacité d’agir, 
mais aussi du savoir accumulé, des 
normes sociales et de la capacité 
de réflexion logique. Plus cette 
compétence est grande, plus les 
décisions et les actions sont réflé-
chies, efficaces et responsables.



25  

Ill. 12 : Processus du personnel.

Libération Acquisition

Fidélisation

La compétence personnelle im-
plique d’agir de manière consciente. 
Ce comportement permet d’accep-
ter le changement intérieur et exté-
rieur, car il représente un signe de 
vitalité. Il permet également de gérer 
ses propres ressources de manière 
saine afin de pouvoir réaliser les 
tâches de conduite. 

La compétence sociale décrit la ca-
pacité d’une personne à se sentir à 
l’aise dans une structure sociale, à 
communiquer de manière adéquate 
et à respecter les règles sociales. 
C’est une condition nécessaire pour 
collaborer avec d’autres êtres hu-
mains.

La compétence technique se com-
pose principalement de connais-
sances théoriques et pratiques. Elle 
est essentielle pour comprendre une 
situation et permet d’élaborer des 
solutions optimales. 

La capacité d’action désigne égale-
ment la capacité et la disponibilité 
d’une personne à prendre des déci-
sions et agir de manière réaliste, au-
tonome et responsable.

Processus du personnel

Le commandant de la protection ci-
vile s’assure que les bonnes per-
sonnes sont engagées dans les 
bonnes fonctions. Dans une pre-
mière phase, il n’a qu’une influence 
limitée, car les personnes astreintes 
ne sont affectées à une organisation 
de protection civile qu’après leur 
formation de base.

Recrutement de personnel
L’armée et la protection civile re-
crutent de concert. La procédure 
comprend l’information préalable 
des conscrits, la journée d’informa-
tion et le recrutement lui-même. 
Lors de l’incorporation, il n’y a pas 
de liberté de choix, l’armée ayant la 
priorité. Le courrier préalable et la 
journée d’information relèvent de la 
responsabilité des cantons. De son 
côté, la Confédération se charge du 
recrutement. 
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Ill. 13 : Représentation du processus de recrutement.

         

Attestation médicale
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Inapte Pci (Taxe 
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École de recrueService Civil

Recrutement

En raison des effectifs nécessaires 
définis par les cantons, les besoins 
de personnel doivent être clarifiés et 
annoncés au sein des organisations 
de protection civile pour les do-
maines de l’aide à la conduite, de 
l’assistance, de la protection des 
biens culturels, des pionniers, de l’in-
frastructure, du matériel et de la cui-
sine. Les cantons décident de la 
forme et des délais pour les an-
nonces. 

Les conscrits qui ont rempli leur obli-
gation de servir dans le service civil 

peuvent rejoindre la protection civile 
s’ils le souhaitent. Il en va de même 
pour les militaires après leur licen-
ciement. Les demandes de ce type 
sont traitées selon une procédure 
cantonale. Grâce à une communica-
tion adéquate, il est possible de re-
cruter des volontaires parmi les per-
sonnes non astreintes, en particulier 
les femmes. Ces personnes doivent 
en général se soumettre à un exa-
men médical dans le cadre de la 
procédure de recrutement. La déci-
sion relative à l’affectation appartient 
aux cantons.
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Ill. 14 : Exemple de planification du personnel et des cadres.

Année

Affectation Grade Fonction Nom Date de naissance 2019 2020 2021 2022 2033

Cmdt Maj C appui aaaaa xx.xx.1984    

Cp appui 1 Cap Cdt cp bbbb xx.xx.1985      

Sct appui 1 Plt C sct ccccc xx.xx.1987          

Sct appui 2 Plt C sct dddd xx.xx.1993          

Sct appui 2 Lt C sct eeee xx.xx.1988          

Fidélisation du personnel
Le premier contact des comman-
dants de la protection civile avec 
leurs futurs subordonnés dans l’or-
ganisation de protection civile n’a 
lieu qu’après le recrutement ou 
après que les membres ont achevé 
leur formation de base. Ce premier 
échange peut prendre différentes 
formes :

	− visite les astreints durant la for-
mation de base ;

	− courrier d’information avec des 
indications sur l’affectation, les 
éventuels canaux de communica-
tion existants et/ou les presta-
tions ;

	− invitation à un entretien personnel 
avec le commandant (individuel 
ou par groupe) ;

	− première prestation sous forme 
d’une journée ou d’un rapport 
d’affectation (informations et re-
mise du matériel complémen-
taire)

	− rencontre individuelle le premier 
jour de l’entrée en service.

Outre la planification de base du per-
sonnel, le commandant doit évaluer 
les compétences des conscrits pour 
les fonctions de cadre et de spécia-
liste. Faire preuve de prévoyance 
dans la planification du personnel et 
le développement des cadres (y 
compris les promotions) permet de 
garantir la disponibilité opération-
nelle et la capacité de conduite de 
l’organisation de protection civile. 

En plus de services attrayants et 
utiles, qui forment la base pour moti-
ver le personnel à fournir davantage 
de prestations, il convient de fournir 
un système uniforme pour l’évalua-
tion de candidats à des fonctions de 
cadre et de spécialiste.
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L’évaluation peut être utilisée comme 
moyen de conduite grâce aux cri-
tères suivants :

	− Les membres PCi sont évalués 
dans leur fonction pendant une 
durée déterminée.

	− On peut constater des forces et 
des faiblesses.

	− Des informations sont données 
aux membres PCi concernant les 
domaines dans lesquels ils 
peuvent s’améliorer et les moyens 
pour y parvenir. 

	− Les candidats cadres potentiels 
sont saisis dans une base de don-
nées.

« Recommandations pour l’évaluation et la 
sélection des cadres de la protection civile », 
document disponible au format électronique

Libération du personnel
Une fois leur service effectué, les 
personnes astreintes sont licenciées 
de l’organisation de protection civile. 
Afin d’honorer le travail qu’elles ont 
accompli au service du bien com-
mun, il est possible d’organiser le li-
cenciement dans le cadre d’une réu-
nion annuelle ou sous forme de ma-
nifestation officielle à la fin du der-
nier jour de service. Dans tous les 
cas, il appartient au commandant de 
la protection civile de déterminer la 
forme de la libération. 

Les motifs suivants peuvent égale-
ment justifier une libération :

	− Libération anticipée : les 
membres importants d’organisa-
tions partenaires peuvent être li-
bérés de la protection civile.

	− Exclusion : les membres PCi qui 
ont été condamnés à une peine 
privative de liberté ou à une peine 
pécuniaire d’au moins 30 jours-
amende peuvent être exclus de la 
protection civile.

Il est aussi important de prendre en 
compte les astreints de la protection 
civile, qui quittent l’organisation. La 
restitution des uniformes et de tout 
le matériel de corps reçu doit être 
garantie.
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Cela est essentiel, car la protection 
civile est prête à être utilisée en cas 
de catastrophe ou d’urgence. Ils 
servent à :

	− rafraîchir, approfondir et étendre 
les connaissances acquises ;

	− transmettre de nouvelles connais-
sances et former les cadres ;

	− élaborer, vérifier et entraîner des 
plans et des préparatifs d’inter-
vention avec les organisations 
partenaires ;

	− préparer et maintenir en étal le 
matériel, les véhicules et les in-
frastructures en vue d’une inter-
vention ;

	− réaliser des travaux de remise en 
état ;

	− effectuer des travaux de préven-
tion.

Des interventions en faveur de la col-
lectivité sont également fournies. 
Une autorisation du canton ou de la 
Confédération est toutefois néces-
saire. 

Pour des questions légales et d’as-
surance, il est obligatoire d’envoyer 
une convocation pour chaque ser-
vice à effectuer, sauf en cas d’inter-
vention réelle. 

Planification de la formation

Dans le domaine de la protection 
civile, la formation est axée sur la 
maîtrise d’événements majeurs, de 
catastrophes et de situations 
d’urgence. Les thèmes de la forma-
tion et les compétences exigées 
sont définies par le mandat de pres-
tations. Le processus logistique a 
lieu parallèlement aux préparatifs en 
vue des cours de répétition.

Formation
Les cours de répétition selon l’art. 53 OPCi doivent correspondre aux buts et 
aux tâches de la protection civile et servir en particulier à atteindre et à mainte-
nir la disponibilité opérationnelle de l’organisation, des cadres, du matériel et de 
l’infrastructure. 

Tab. 2: Articles de la loi sur la protection  
de la population et sur la protection civile (LPPCi).

Annonce selon l’article 45 

Formation de base
Formation complémentaire
Formation des cadres
Formation continue
Cours de répétition 
– Travaux de remise en état 
– Intervention en faveur de la collectivité 
(3-21 jours)

Annonce selon l’article 46

Intervention lors d’événements majeurs, 
de catastrophes et d’urgences
conflits armés
(illimité)
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Ill. 15 : Représentation visuelle de la préparation de cours de répétition.
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Planification pluriannuelle
Afin d’assurer une formation ciblée, 
une planification pluriannuelle indi-
quant les objectifs à court, moyen et 
long terme doit être établie. Les ob-
jectifs à long terme ne devraient pas 
dépasser les cinq années à venir. 
Les cadres et la troupe peuvent ainsi 
atteindre par étapes les objectifs 
fixés. Les facteurs suivants peuvent 
influencer la planification plurian-
nuelle :

	− Compétences exigées dans le 
mandat de prestations

	− Possibilités financières
	− Directives du canton, 

de l’organe de conduite 
	− Idée de base du commandant et 

évaluations tirées d’interventions 
et de services

	− Besoins des partenaires

Tab. 3 : Extrait d’une planification pluriannuelle.

Une planification pluriannuelle n’est 
pas figée. Elle est régulièrement ré-
visée en collaboration avec les res-
ponsables des domaines tech-
niques. En général, elle porte sur une 
période de cinq ans. 

Elle présente les éléments suivants : 

	− les membres PCi / éléments en-
traînés ou en formation

	− les thèmes (éventuellement les 
objectifs) des CR

	− les projets et les services de for-
mation prévus par le canton ou la 
commune/région

	− les exercices cantonaux et les 
exercices réalisés avec les parte-
naires ou l’organe de conduite

	− les inspections spéciales
	− le nombre approximatif de jours 

ou d’heures par service

Domaine 20.. 20.. 20..

Directives / Contenu Directives / Contenu Directives / Contenu

Sct 
assist 1

Contrôle cant. (8 h)

Assistance de personnes 
évacuées (2 × 5 h) 

Etablissement d’un poste de 
collection mobile et prise en 
charge (6 h)

Exploitation du poste d’as-
sistance et reprise (6 h)

Ex. « FRONT » (10 h)

Sct 
appui 1
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Planification annuelle
La planification annuelle résulte de la 
planification pluriannuelle. Cette pla-
nification donne une vue d’ensemble 
des activités de l’organisation de 
protection civile. Elle permet donc 
d’accomplir les tâches suivantes :

	− informer les personnes astreintes 
et les organisations partenaires 
intéressées sur les activités pré-
vues et les délais ;

	− obtenir les autorisations requises 
auprès du canton ;

Les indications suivantes doivent fi-
gurer dans la planification annuelle :

	− la date ;
	− les éléments ou les titulaires de 

fonction concernés ;
	− le genre de service ou le thème ;
	− le nombre approximatif de partici-

pants.

L’ordre de formation au bataillon
Les commandants de bataillon et 
les chefs des domaines techniques 
rédigent un ordre pour la formation 
durant l’année. Ils transmettent si 
possible les données aux comman-
dants de compagnie par voie élec-
tronique. Le but est de mettre en 
œuvre de manière adaptée à l’éche-
lon les points importants pour 
chaque compagnie :

	− type de service et bases légales
	− objectif et intérêt
	− intentions du commandant de 

bataillon
	− missions aux diverses 

compagnies
	− participants et dates des divers 

CC/CR
	− organisation des services 

(responsabilités)
	− particularités (ordre pour la 

marche du service, places de 
travail et données de contact, 
autres ordres spécifiques au 
bataillon)

Les subordonnés doivent autant 
que possible être intégrés au pro-
cessus de planification. En effet, ils 
seront ensuite responsables de 
mettre en œuvre les planifications 
des CR à leur échelon sous forme 
de concepts pour les différents ser-
vices. 
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Concept du cours de répétition
Le concept définit le déroulement, le 
contenu et les objectifs du CR plani-
fié. Il se base sur la planification an-
nuelle et doit être compréhensible, 
clair, concis et illustré.

Pour les cadres, le concept sert de 
base en vue des préparatifs à leur 
échelon. De plus, il constitue le do-
cument de base pour informer les 
autorités et doit contenir les informa-
tions suivantes :

	− date, lieu et durée du cours
	− organisation et responsabilités
	− objectifs didactiques
	− objectifs généraux du CR
	− objectifs sectoriels (par domaine)
	− particularités (données de 

contact, subsistance, matériel, 
transports, sites)

Le concept peut être élaboré pour 
un CR de plusieurs jours ou pour 
l’ensemble des CR (services récur-
rents) d’une année. Selon leur struc-
ture, les organisations préfèrent sou-
vent travailler avec un ordre plutôt 
qu’avec un concept pour le CR. Le 
contenu de ces deux types de docu-
ments est très similaire. 

La formulation d’objectifs clairs fait 
partie des étapes de travail les plus 
importantes, mais aussi les plus 
complexes de l’élaboration d’un 
concept. Des objectifs clairs et bien 
formulés permettent de piloter effi-
cacement l’ensemble de la forma-
tion.

Il existe différents types d’objectifs :

	− objectifs globaux (où al-
lons-nous ? que voulons-nous at-
teindre ?)

	− objectifs directeurs (définissent la 
direction à prendre et les priori-
tés)

	− objectifs sommaires (décrivent 
les buts des étapes partielles)

	− objectifs détaillés (décrivent le 
comportement final attendu) 

Alors que les objectifs globaux et di-
recteurs sont généralement utilisés 
à l’échelon du bataillon pour donner 
des ordres annuels relatifs à la for-
mation, les objectifs sommaires ou 
détaillés se prêtent davantage au pi-
lotage de la formation à l’échelon de 
la compagnie et de la section en rai-
son de leur précision. 

Les objectifs sommaires et détaillés 
comprennent :

	− le contenu de la formation ;
	− le comportement final attendu ;
	− les conditions dans lesquelles le 

comportement attendu doit faire 
ses preuves ;

	− les critères d’évaluation du 
comportement final.

Remarque : Les formulations des ob-
jectifs se basent sur la méthodologie 
de l’instruction de l’armée 

Exemple de concept / ordre pour le CR en 
annexe (document supplémentaire)
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Programme de travail
Le programme de travail permet de 
régler le déroulement des CR sur le 
plan temporel et organisationnel. 

Il contient les informations 
suivantes :

	− les éléments concernés ;
	− les heures, le lieu et le thème des 

blocs de formation, des exercices 
ou des interventions ;

	− les heures et les lieux des autres 
activités (rapports, pauses, repas, 
remise du matériel, restitution, 
etc.) ;

	− les heures de déplacement ;
	− les responsables. 

Exemple d’un programme de travail en annexe 
(document supplémentaire)

Mise en œuvre des planifications 
de formation

Il est essentiel d’intégrer rapidement 
les travaux et les entretiens dans un 
calendrier.

La préparation d’un CR constitue 
une tâche complexe et très impor-
tante. Les cadres doivent impérati-
vement être impliqués dans les pré-
paratifs et les divers travaux délé-
gués selon les échelons. La prépara-
tion de CR peut être pilotée par le 
biais de rapports, qui se déroulent le 
soir dans le cadre de services récur-
rents ou à l’occasion de journées de 
travail complètes des cadres. 

Lors de la préparation, il convient de 
tenir compte des critères suivants :

	− La formation et les exercices sont 
axés sur les objectifs fixés.

	− Les personnes chargées de la 
formation sont parfaitement pré-
parées sur le plan méthodolo-
gique et technique.

	− Le matériel, les locaux, les véhi-
cules et le restant de l’infrastruc-
ture ont été planifiés à temps et 
mis à disposition.

Bases de la conduite d’un rapport 
(principes, ordre du jour) en annexe 
(document supplémentaire)
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Cdt PCi ou dir du cours Responsable de l’instruction Calendrier*

Elaboration du projet et d’un 
programme de travail provisoire

env. 12 mois 
avant le cours

Invitation au rapport avec 
envoi du projet et des 

missions de préparation
env. 9 mois

avant le cours

Envoi des convocations avec 
le programme de travail

au moins 6 semaines 
avant le cours

Étude du projet, esquisse de 
programme (thèmes, horaire) 

et vérification par domaine

env. 6 mois
avant le cours

Rapport: Finaliser le projet, distribuer les missions pour 
les préparatifs détaillés

juste avant le coursPCP: Préparation et évaluation des séquences d’instruction prévues

au moins 8 semaines 
avant le cours

Rapport: Vérification des détails et finalisation du dossier, 
distribution des missions concernant l’organisaton du CR

env. 4 mois
avant le coursEventuellement reconnaissance des lieux

Mise en place par domaines (commande du matériel et des véhicules…)

Préparatifs détaillés, établissement d’un dossier du CR

Ill. 16 : Exemple de calendrier des préparatifs pour un CR.
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Pendant la préparation de la formation Pendant la formation

	− Objectifs du rapport 
	− Informations sur le service 
	− Avancement des préparatifs 
	− Attribution des missions 
	− Propositions
	− Organisation 
	− Suite des opérations 
	− Tour de table
	− Prochain rapport

	− Objectifs du rapport 
	− Avancement des travaux (personnel, 

matériel, etc.)
	− Logistique (ravitaillement, transports, 

etc.) 
	− Entrée en service
	− Accessibilité
	− Administration 
	− Tour de table
	− Prochain rapport

Conduite d’un rapport dans 
l’instruction
Objectifs :
Les participants savent quand et 
dans quel but le rapport a lieu. Ils 
connaissent l’ordre du jour et savent 
comment se préparer. À la fin du rap-
port, ils peuvent en outre vérifier les 
résultats en les comparant aux ob-
jectifs.
 
Exemples d’objectifs :

	− Mettre à niveau les connais-
sances

	− Faire le point sur l’avancement 
des travaux

	− Écouter les propositions et 
prendre les décisions

	− Confier les missions
	− Coordonner les moyens et les 

mesures
	− Déterminer la suite des opéra-

tions

Ordres de jours possible :
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Programme de travail des chefs de 
section
Les chefs de section élaborent leur 
propre programme sur la base du 
concept CR et du programme de tra-
vail. Pour ce faire, ils replacent les 
objectifs tirés du concept CR à 
l’échelon du groupe. 

Le programme de travail des chefs 
de section contient des indications 
concernant :

	− les places de travail
	− les objectifs des divers postes 

de travail
	− le calendrier détaillé des sé-

quences de formation
	− les critères de contrôle et sujets 

de discussion
	− le déroulement des rotations
	− le matériel nécessaire
	− les activités du chef de section 

Exemple d’une préparation de la formation 
en annexe (document supplémentaire)

Préparation des unités de forma-
tion 
Les chefs de poste élaborent les uni-
tés de formation sur la base de la 
mission que les chefs de section leur 
ont donnée, en gardant à l’esprit que 
les personnes en formation sont tou-
jours la priorité. 

Ils doivent donc se montrer à la fois 
exigeants et encourageants avec 
elles. 

Il convient de tenir compte des cri-
tères suivants :

	− Les chefs de poste sont parfaite-
ment préparés sur le plan métho-
dologique et technique.

	− L’unité de formation existe sous 
forme écrite. 

	− Des outils tels que des affiches 
de poste ou des instructions sont 
à disposition.

	− Toutes les personnes en forma-
tion sont occupées.

Exemple de préparation d’une formation  
en annexe (document supplémentaire) 
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Postes de travail
Un poste de travail doit répondre aux 
exigences suivantes :

	− Il a été dûment préparé du point 
de vue de l’organisation, du maté-
riel et du contrôle de la formation. 

	− Le terrain d’exercice ou le local 
d’intervention est adapté aux exi-
gences de la formation.

	− Le poste de travail respecte les 
prescriptions de sécurité.

Cours préparatoire pour cadres
Le cours préparatoire pour cadres 
(CPC) est un service essentiel pour la 
réussite d’un CR. Il permet de tester 
certaines séquences de formation et 
de remédier à des failles de forma-
tion des cadres.

Le CPC comprend :

	− la préparation des séquences de 
formation,

	− la préparation des places de tra-
vail (installation et matériel),

	− le contrôle de l’adéquation de la 
séquence de formation,

	− le renforcement des compé-
tences techniques des cadres, 

	− la vérification des préparatifs or-
ganisationnels, 

	− le perfectionnement des cadres 
dans le domaine de la technique 
de conduite (donnée d’ordre, 
conduite, méthode),

	− le perfectionnement des cadres 
dans le domaine technique.

Pour réussir, un CC doit être préparé 
correctement. Il faut donc effectuer 
les mêmes préparatifs que pour un 
CR. 

Ill. 17 : Exemple d’une affiche de poste.

Buts B1 
B2

Contenu/ H+
Déroulement 1.

2.

3.

4.

5.

Matériel

Accompagner des  
personnes souffrant de 
trouble de las vision
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Réalisation d’un cours  
de répétition

Un CR bien organisé, ciblé et exi-
geant favorise la motivation des 
membres PCi et renforce l’image de 
la protection civile auprès des parte-
naires, des organes supérieurs et de 
la population. 

Activités du directeur de cours
Les activités du directeur de cours 
sont très diverses. C’est à lui qu’in-
combe la responsabilité générale du 
cours.

Ses tâches comprennent :

	− l’ouverture du cours (y c. question-
naire sanitaire d’entrée)

	− les rapports avec les cadres en-
gagés et les externes

	− le pilotage du déroulement du 
service

	− le pilotage de la sécurité
	− le pilotage du controlling de la for-

mation
	− la prise en charge d’invités
	− les visites des places de travail
	− la clôture du cours (y c. question-

naire sanitaire de sortie)

Il doit également se charger des 
tâches administratives suivantes :

	− contrôle des présences et les 
cas disziplinaires

	− livret de service, contrôle des 
jours de service effectués

	− solde, APG
	− subsistance (coordination et 

contrôle)
	− maladies, demandes de va-

cances, dispenses, astreints qui 
ne sont pas entrés en service

	− autorisations de circuler

Exemple liste de contrôle pour le directeur 
en annexe (document supplémentaire)
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Fin du service et suivi
Une fois le service terminé, les 
places de travail sont restituées et 
la disponibilité opérationnelle de 
l’organisation est rétablie. Le direc-
teur reconnaît le service accompli et 
règle les demandes administratives 
et le licenciement. 

Ensuite, il doit compléter le dossier 
du CR, qui contient notamment :

	− les listes de personnes en 
formation,

	− le budget du CR,
	− les concepts du CR et les 

programmes de travail,
	− les contrôles de formation,
	− les concepts relatifs aux locaux, 

à la subsistance et aux 
transports.

Entretien de suivi du service
Une fois le CR ou le service terminé, 
il convient de réaliser un débriefing 
(« After Action Review », AAR) durant 
un rapport ou une journée de travail 
des cadres. Les objectifs sont : 

	− tirer un bilan du service,
	− vérifier si les objectifs ont été 

atteints,
	− définir des mesures d’améliora-

tion pour les formations plus 
approfondies (personnel, maté-
riel, transports, sites ou niveau 
de formation).
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Controlling de la formation

Le contenu d’un CR se base sur les 
connaissances et le savoir des per-
sonnes qui y participeront. En effet, il 
doit pallier le manque de connais-
sances ou de compétences qui a été 
constaté. Le controlling de la forma-
tion doit permettre d’élever la qualité 
des cours et de maintenir et d’aug-
menter la disponibilité opérationnelle 
des divers membres et formations 
de la PCi de manière ciblée.

Ces objectifs peuvent être atteints 
de la manière suivante:

	− augmenter l’efficacité = 
transmettre la matière adéquate.

	− améliorer la rentabilité = 
transmettre la matière de manière 
correcte et intéressante

Le controlling n’est pas qu’un outil de 
contrôle, c’est surtout un instrument 
de gestion. Durant les cours de ré-
pétition, le processus de gestion 
s’applique aux trois phases sui-
vantes :

Planification
	− analyser les lacunes et les fai-

blesses constatées lors des pré-
cédents services à l’aune du man-
dat de prestations et des direc-
tives cantonales et communales

	− fixer des priorités en matière 
d’instruction

	− élaborer ou mettre à jour la plani-
fication annuelle et pluriannuelle

Préparation
	− formuler des objectifs concrets et 

quantifiables
	− fixer le calendrier et les thèmes 

en fonction des objectifs
	− définir les points à contrôler et les 

moyens pour réaliser les 
contrôles

	− vérifier et corriger les séquences 
de formation et d’exercices élabo-
rées

Ill. 18 : Processus de controlling.

Planification Préparation

Organisation
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Réalisation
	− fixer la méthode de transmission 

du contenu de la formation
	− vérifier si les objectifs ont été at-

teints au moyen de tests et 
d’exercices

	− définir le style de conduite
	− respecter les prescriptions de sé-

curité
	− corriger les lacunes et les fai-

blesses
	− constater les lacunes et les fai-

blesses restantes en tenant 
compte de la planification conti-
nue de la formation

Dans le processus de contrôle, un 
retour des conclusions (contrôles de 
formation, qualifications, etc.) doit 
être assuré auprès du commande-
ment. Les conclusions doivent être 
analysées et évaluées afin d’en tirer 
des mesures pour les prochaines 
formations, les exercices à venir ou 
d’autres cours de répétition. Ces 
mesures doivent ensuite être inté-
grées à la planification pluriannuelle 
et prévues dans le calendrier de la 
planification annuelle. 

Exemple de planification d’un controlling 
de la formation en annexe 
(document supplémentaire)



43  

Principes méthodologiques

Afin de tirer le meilleur parti du 
temps de formation à disposition, il 
convient de respecter et d’appliquer 
certains principes :

	− fixer des objectifs concrets et 
quantifiables

	− préparer minutieusement la 
formation en tenant compte des 
objectifs

	− rendre la formation réaliste et 
intéressante

	− « apprendre c’est agir » : prévoir 
autant de pratique que possible et 
autant de théorie que nécessaire

Durée de vol (durée de la leçon)

DécollageAl
tit

ud
e 

de
 vo

l
(n

ive
au
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es

 p
ar

tic
ip

an
ts

)

Atterrissage
Résumé/conclusion

Vol (resp. altitude de)

Ill. 19 : Déroulement d’une leçon (règlement Connaissances de base, © CSSP).

Ill. 20 : Modèle PITT.

	− commencer par le simple et 
terminer par le difficile

	− vérifier en permanence le succès 
de la formation 

Les personnes en formation sont 
toujours la priorité. Les unités d’en-
seignement doivent être structurées 
de manière exigeante et métho-
dique. Une procédure méthodique 
simple est la séquence de cours du 
CSSP ou du modèle PITT. 

Le modèle PITT fait par exemple 
office de procédure méthodologique 
simple :

Tester et
évaluer

Formuler le 
Problème

EnTraîner et
assimiler Informer
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Niveaux de formation

Exercices : une part intégrante du 
cours de répétition
Pour entraîner les capacités des for-
mations en intervention ou vérifier et 
reconnaître des lacunes dans le do-
maine de l’équipement ou de la for-
mation, il est possible de réaliser des 
exercices d’intervention en condi-
tions réalistes.

Ces exercices permettent d’une part 
de former les cadres afin qu’ils 
puissent évaluer correctement une 
situation, prendre des décisions en 
temps opportun et engager leurs 
moyens utilement. D’autre part, ils 
permettent à la troupe de s’entraîner 
à utiliser ses moyens conformément 
à sa mission, en tenant compte de la 
situation et des contraintes tech-
niques.

Un exercice d’intervention sert prin-
cipalement à entraîner ou contrôler 
la conduite. Il convient donc de 
préparer les cadres en amont. Des 
processus de conduite peuvent par 
exemple être entraînés en avance à 
l’aide d’exercices de prise de déci-
sion. On évitera ainsi que les cadres 
soient dépassés par la situation du-
rant l’exercice d’intervention et que 
la troupe s’en trouve affectée.

Pour plus de détails, voir l'aide-mé-
moire de didactique.

« Aide-mémoire sur l’organisation et la mise
en œuvre d’exercices d’intervention »,
document disponible au format électronique

Ill. 21 : Description des niveaux de formation.

Séquence temporelle

N
ive

au
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’ap
pr

en
tis

sa
ge

Niveau apprentissage

Niveau consolidation

Niveau application

Acquérir des 
connaissances sans 
contrainte de temps
Transmettre des idées
Exécuter des 
compétences sans erreur
Discussion en fonction du 
programme

Action sans erreur et 
rapidement exécutée
Automatisme dans les 
activités (Drill)

Application des 
connaissances dans 
des exercices réalistes
Résolution de tâches de 
manière indépendante 
et orientée application

Apprendre

Entraîner
Appliquer
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Organisation de la formation
Différents types d’organisation 
peuvent être choisis pour la forma-
tion. Selon la taille de la formation à 
entraîner, on travaillera avec une 
place de travail de compagnie (PTC) 
ou de section (PTS).

La place de travail de section est or-
ganisée de manière à ce qu’à 
chaque poste, un chef de section ou 
de groupe s’occupe de la séquence 
d’instruction. Les groupes (troupes) 
passent d’un poste de travail au sui-
vant.

Afin de pouvoir aussi entraîner les 
tâches fondamentales dans le cadre 
de travaux en faveur de la collectivité 
ou d’activités de prévention, il est re-
commandé d’établir des places de 
travail auxiliaires (PTA).

La place de travail de compagnie 
permet de former ou d’entraîner les 
sections. Il est possible de faire tra-
vailler toute la section ensemble ou 
de répartir les places de travail en 
PTS. Les compagnies peuvent aussi 
prévoir une rotation au sein du do-
maine technique.
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Ill. 22 : Schéma de réflexion.

La conduite en intervention com-
porte trois étapes :

	− la planification de l’intervention 
(activités de conduite, convoca-
tions et mise à disposition)

	− l’intervention proprement dite (ar-
rivée, intervention et fin de l’inter-
vention)

	− l’évaluation

Le commandant de la protection ci-
vile doit agir de manière rationnelle 
en s’appuyant sur son savoir et sur 
son expérience.

Il doit tenir compte des points sui-
vants :

	− Il est d’autant plus important 
d’agir de manière rationnelle que 
la tâche est complexe, qu’il règne 
une grande insécurité et que l’on 
est soumis à une lourde charge 
émotionnelle. 

	− Lorsque l’on est soumis à une 
forte pression du temps, on aura 
davantage recours à des automa-
tismes, d’où la nécessité de 
prendre mieux en compte le 
risque d’une erreur d’apprécia-
tion.

D’une manière générale, chaque mis-
sion vise un objectif. Pour l’atteindre, 
les cadres doivent disposer de la plus 
grande marge de manœuvre possible. 

Cycle de traitement des problèmes

Il est très souvent possible de 
prendre une décision en se basant 
sur son expérience ou sur des pro-
cessus standardisés. En cas d’évé-
nement dommageable majeur, de 
catastrophe ou de situation d’ur-
gence, la protection civile intervient 
de manière générale en tant qu’élé-
ment de renfort (deuxième échelon). 
L’intervention est souvent complexe 
et, au début, très chaotique. Dans ce 
contexte, il est important de se tenir 
à un processus bien défini.

Conduite
La conduite en intervention consiste à coordonner les moyens disponibles dans 
le temps et dans l’espace afin de résoudre le problème et de remplir la mission.

Engagement
contrôle et
correction

Compréhension
du problème

Résolution du
problème

Recherche de
solution au
problème
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	− Comprendre le problème
	− Chercher des solutions au pro-

blème
	− Mettre en œuvre les solutions
	− Contrôler et gérer l’intervention

Ce schéma est appliqué dans la plu-
part des processus décisionnels 
systématiques connus.

Conduite en intervention

Les types d’événement et 
leurs particularités
D’une manière générale, la protec-
tion civile est un élément de renfort 
(deuxième échelon) pour les organi-
sations d’urgence de la protection 
de la population qui sont déjà sur le 
terrain. Elle les remplace ou com-
plète leur action de manière ponc-
tuelle en mettant en œuvre des com-
pétences spécifiques (prise en 
charge de personnes en quête de 
protection, sauvetage dans les dé-
combres, ravitaillement d’une partie 
de la population, etc.). La protection 
civile est un moyen important pour 
former les équipes d’intervention es-
sentielles ou assurer la capacité 
d’intervention dans la durée. Lors de 
travaux de remise en état, la protec-
tion civile peut toutefois intervenir de 
manière autonome.

Ill. 23 : Accident de la circulation.

Accident de la 
circulation
Traffic accident

Inondation
Flood

Séisme
Earthquake

Sécheresse
Draught

Situation normale

Événement non exceptionnel : L’évé-
nement est limité temporellement, 
spatialement et thématiquement. Il 
n’impacte qu’un petit nombre de 
personnes. Il peut être maîtrisé avec 
les moyens ordinaires, généralement 
avec les moyens de première inter-
vention. 

Situation particulière

Événement majeur : Les moyens or-
dinaires ne suffisent pas à maîtriser 
l’événement. La maîtrise de l’événe-
ment peut nécessiter de plusieurs 
jours à plusieurs semaines. L’événe-
ment porte sensiblement atteinte 
aux bases d’existence de la popula-
tion touchée.

Accident de la 
circulation
Traffic accident

Inondation
Flood

Séisme
Earthquake

Sécheresse
Draught

Ill. 24 : Inondation.
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Situation extraordinaire

Situation d’urgence : Catégorie 
d’événement caractérisé par un dé-
veloppement le plus souvent lent et 
non maîtrisable de la situation, les 
capacités du système étant dépas-
sées (p. ex. pandémie, pénurie 
d’électricité).

Catastrophe : Evénement domma-
geable d’origine naturelle ou tech-
nique provoquant des dommages ou 
des pannes d’une ampleur telle que 
les ressources en matériel ou en 
personnel de la communauté affec-
tée s’avèrent insuffisantes. 

Ill. 25 : Sécheresse.

Accident de la 
circulation
Traffic accident

Inondation
Flood

Séisme
Earthquake

Sécheresse
Draught

Ill. 26: Séisme.

Accident de la 
circulation
Traffic accident

Inondation
Flood

Séisme
Earthquake

Sécheresse
Draught

Priorités de l’engagement
Les priorités sont fixées tout en te-
nant compte du besoin d’assurer la 
sécurité personnelle ainsi que celle 
des personnes qui ne participent 
pas à l’engagement :

	− Personnes
	− Animaux
	− Environnement
	− Biens matériels

Il est nécessaire de fixer des priori-
tés, en particulier lorsque les res-
sources sont limitées. Pour cela, on 
applique les principes valables pour 
les sapeurs-pompiers.

Au cours de l’engagement, il 
convient de procéder de la manière 
suivante :

	− Identifier les dangers, assurer la 
sécurité personnelle et celle de 
tiers.

	− Éviter les dommages consécutifs 
et sécuriser le terrain d’interven-
tion.

	− Exécuter la mission et respecter 
les priorités.

Déroulement de l’intervention
Une intervention comprend en géné-
ral quatre étapes. Après la survenue 
d’un incident, les moyens d’interven-
tion adéquats doivent être dispo-
nibles.
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Alarme (convocation et préparation) 
L’alarme consiste à planifier et à or-
donner l’intervention, à préparer et 
répartir le personnel et le matériel et 
à établir la disponibilité opération-
nelle. Le temps requis pour cette 
étape dépend de la mission, du de-
gré de préparation et des moyens de 
transmission de l’alarme. 

Ill. 27 : Chronologie de l’intervention (Règlement 
de la conduite d’intervention © CSSP).

Déplacement
Durant cette phase, les forces d’in-
tervention se rendent sur le lieu de 
l’engagement et occupent les em-
placements nécessaires. Le dépla-
cement doit être organisé et les liai-
sons doivent être maintenues. Dans 
l’idéal, on effectue également une 
reconnaissance.

Engagement
L’engagement à proprement parler 
représente l’élément central et il sert 
par conséquent de point de repère 
pour toutes les activités. Par enga-
gement, on comprend l’exécution 
des missions. Sa durée dépend du 
type de mission et des forces dispo-
nibles.

Fin de l’engagement
L’engagement est terminé lorsque la 
disponibilité opérationnelle est réta-
blie. Il convient aussi d’évaluer l’en-
gagement et d’en tirer les leçons.

La protection civile doit être en 
mesure d’apporter son soutien aux 
organisations partenaires par le biais 
de différentes prestations. Par 
conséquent, il convient de planifier 
et de réaliser, durant la phase de 
préparation, des formations axées 
sur l’engagement pour les diffé-
rentes missions. Il est possible de 
faire appel à du personnel spécialisé 
dans le cadre de telles formations.
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Organisation de la place sinistrée

	− La zone de danger est délimitée 
par les sapeurs-pompiers ou la 
police. Accès autorisé aux seules 
forces d’intervention disposant de 
l’équipement de protection adé-
quat. 

	− De manière générale, la zone de 
barrage est délimitée par les sa-
peurs-pompiers ou la police. 
C’est dans cette zone que se 
trouvent les organisations d’inter-
vention, la direction d’intervention 
front, le poste sanitaire de se-
cours y compris la place de ras-
semblement des ambulances.

	− La zone de déviation de trafic, 
avant laquelle le trafic individuel 
est dévié, est en règle générale 
délimitée par la police. Cette zone 
comprend les zones d’attente des 
centres de renfort et d’autres or-
ganisations.

Points à coordonner
Lors d’un engagement impliquant 
plusieurs organisations partenaires, 
il convient de commencer par se 
concerter au sujet des six points 
suivants :

Comme la protection civile n’entre 
généralement en action que dans 
un deuxième temps, le chef d’inter-
vention de la protection civile doit 
obtenir les informations nécessaires 
et réfléchir à la manière d’intégrer 
son organisation dans les dispositifs 
existants.

s
s

Poste collecteur de patients

Poste médical avancé (PMA)

Axes de sauvetage

Poste de commandement avancé

Poste collecteur de personnes 
non blessées
Zone d’attenteatt
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Conduite à l’échelon du bataillon

Processus d’intervention à l’éche-
lon du bataillon

Planifications
subséquentes

Première
intervention Soutien

Logistique

Événement

cmdt
bat

dir
intv
PCi

dir
intv OrCiC

Ill. 29 : Schéma des processus  
d’intervention à l’échelon du bataillon.

2.	 L’accent doit être mis dans un 
premier temps sur l’engagement 
prévu des équipes de soutien 
dans les délais requis. 

3.	 Il convient ensuite d’assurer le 
soutien des éléments engagés.

4.	 En même temps, les besoins lo-
gistiques – véhicules, matériel, 
subsistance – doivent être coor-
donnés et assurés.

5.	 L’état-major du bataillon se 
charge par la suite de la planifi-
cation prévisionnelle et de la pla-
nification subséquente (relèves, 
renforts, etc.). 

Les éléments de première interven-
tion sont constitués à l’aide de com-
pagnies existantes ou alors dirigés 
en tant qu’unités indépendantes. Ils 
doivent en tous les cas être mobiles 
et pouvoir intervenir de manière in-
dépendante. Au cours de l’interven-
tion, il est souvent nécessaire de 
travailler avec des formations ad 
hoc. Dans ce cas, les astreints au 
service ne sont incorporés dans une 
formation qu’au moment de l’entrée 
en service et affectés aux diffé-
rentes compagnies et sections. Afin 
de fournir les prestations deman-
dées dans les délais requis, il est 
conseillé de désigner un chef d’in-
tervention de la protection civile au 
sein du bataillon. Il assure la coordi-
nation sur place et la première inter-
vention des formations.

1.	 Le commandant, la cellule 
d’état-major ou le chef d’inter-
vention du bataillon sont alertés 
et convoqués par la direction 
d’intervention (dir intv) ou l’organe 
de conduite civil (OrCiC).
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Travail d’état-major
À l’échelon du bataillon, la conduite 
est assurée par l’état-major. Caracté-
ristiques principales :

− Le travail de plusieurs personnes
est coordonné afin d’atteindre un
but commun.

− L’état-major établit des bases de
décisions pour les commandants.

− Il élabore des concepts.
− Les subordonnés sont des com-

mandants de compagnie de la
protection civile qui reçoivent en
général leur propre secteur et
leurs propres ressources.

− Les ordres devraient être donnés
selon les principes de la conduite
par objectifs. Dans la mesure
du possible, les subordonnés
devraient pouvoir être libres de
choisir la manière dont ils accom-
plissent leur mission.

Le déroulement du travail d’état-
major est présenté de manière dé-
taillée dans le Manuel de conduite 
de la protection de la population.

Aide-mémoire travail d’état-major selon le 
manuel de conduite « Protection de la 
population » (MCP) disponible sous forme 
électronique

Détection du problème
Appréhension du
problème

Mesures
d’urgence

Mission/Situation

Attribution de 
la mission

                 

Plan
horaire

Prise de décision

?

Pilotage de
l’intervention OK?

?

Engagement
contrôle et
correction

Compréhension
du problème

Résolution du
problème

Recherche de
solution au
problème

Appréciation de
la situation

Développement de
solutions

Planification subséquente

Ill. 30 : Processus du travail d’état-major selon le MCP (OFPP).
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Conduite à l’échelon de la 
compagnie

De manière générale, la conduite à 
l’échelon de la compagnie adopte le 
rythme de conduite des sa-
peurs-pompiers. Toutefois, en com-
paraison des éléments de première 
intervention, les tâches de la spirale 
de conduite effectuées par la pro-
tection civile doivent parfois être 
plus détaillées car la mission, les 
temps et les moyens à disposition 
doivent être vérifiés à chaque nou-
velle intervention.

Constater

Cette phase consiste à comprendre 
le problème auquel on est confronté 
(situation et tâche). Pour accomplir 
une tâche, il faut appréhender celle-
ci et saisir les différentes étapes.

Étant donné qu’un commandant 
doit coordonner l’intervention de 
plusieurs sections, logistique y 
compris, il pourra obtenir plus faci-
lement une vue d’ensemble en pré-
sentant le problème de manière vi-
suelle et en le divisant en plusieurs 
étapes avec des descriptifs des 
tâches clairs et précis et en définis-
sant les directives et obligations.

DéciderAgir

Contrôler

Constater

Apprécier

Ill. 31 : Rythme de conduite  
(angelehnt an Reglement Einsatzführung, © CSSP).

Ill. 32 : Détection du problème (MCP).

Output
Visualisation du problème

Input
Mission / Situation

Détection du problème
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Mesures immédiates
Il convient d’éviter que les mesures 
immédiates ne restreignent la liberté 
d’action du commandant. Par consé-
quent, on se limitera aux mesures 
immédiates dont la mise en œuvre 
n’implique pas d’autres décisions. 
Les mesures immédiates ci-dessous 
peuvent ainsi être envisagées :

	− se procurer des informations (re-
connaissance)

	− accroître la disponibilité (p. ex. par 
des convocations)

	− mettre en place des liaisons
	− contrôler les liaisons
	− diffuser les informations
	− clarifier les ressources dispo-

nibles

Plan horaire
Pour gérer le temps correctement, il 
convient de définir la durée de 
chaque activité. En principe, on 
prend en considération également le 
temps nécessaire à l’exécution des 
tâches de conduite. Pour cette rai-
son, le plan horaire est établi en cal-
culant le temps à partir du début 
présumé de l’intervention (« compte 
à rebours »).

Apprécier 
L’appréciation de la situation 
consiste, dans le cadre de la distri-
bution des tâches, à identifier les 
facteurs influençant la décision et à 
en tirer les conséquences. On en 
tiendra compte lors de l’élaboration 
des propositions. 

Situation juridique

Moyens 
et possibilités

Évolution de
la situation

Délais Environnement

Mission

Ill. 33 : Facteurs de l’appréciation (©SSCM Vaud).
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L’appréciation de la situation repose sur les facteurs suivants :

Situation juridique Exigences juridiques découlant des lois et 
règlements, des responsabilités, des compé-
tences et des règles de sécurité

Délais Priorités établies dans la maîtrise de l’événement 
et de la situation, durée prévisible de l’interven-
tion

Environnement Terrain, distances, communications, population, 
heure, saison, situation météorologique

Moyens et possibilités Personnel, équipement, matériel, appareils, 
véhicules, possibilités techniques

Évolution de la situation Étendue et type de dommages, évolution possible 
de la situation

Les facteurs influençant la décision peuvent être développés en utilisant le 
système EDC:

Enoncés / faits Qu'est-ce que je sais, qu'est-ce que je ne sais 
pas? 

Déductions Que se passera-t-il si je ne fais rien dans ce 
domaine? 

Conséquences C'est pourquoi j'agis de cette façon

Les mesures définies se reflètent dans les mesures d’urgences, le plan ho-
raire, dans l’intention ou dans les détails de la donnée d’ordre. C’est pourquoi 
ils doivent être formulés en termes concrets, pertinents pour l’action et de 
manière significatif.
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Décider / prise de décision
La plupart du temps, on peut procé-
der de différentes manières pour 
maîtriser un événement. La prise de 
décision doit donc se faire sur la 
base de différentes propositions de 
solutions qui seront si possible vi-
sualisées. Les solutions proposées 
doivent être évaluées selon les cri-
tères suivants :

Proportionnalité 
	− Les tâches peuvent-elles être 

accomplies ? 
	− Les instructions / conditions de 

l’organe supérieur et les prescrip-
tions légales sont-elles respec-
tées ? 

	− La solution correspond-elle aux 
objectifs ?

Faisabilité 
	− Les moyens en personnel et en 

matériel sont-ils suffisants ? 
	− Les conditions atmosphériques, 

la luminosité et la situation sont-
elles prises en compte ?

Sécurité
	− La sécurité globale des moyens 

est-elle menacée?

Intégralité 
	− Tous les aspects de l’appréciation 

de la situation pouvant influencer 
la décision ont-ils été pris en 
considération ? 

	− A-t-on répondu aux questions sui-
vantes: quand ? Qui ? Quoi ? Où ?

La décision est le résultat de l’appré-
ciation de la situation et de l’examen 
comparatif des solutions envisa-
geables. Elle sert de base à la don-
née d’ordres.

La décision :

	− Organise la séquence spatiale › 
Espace

	− Définit les forces en présence 
(moyens et interaction › Force

	− Fixe le calendrier (objectif et ur-
gences) › Temps 

Par sa décision, le commandant fait 
part de son intention concernant la 
manière de procéder. Si possible, 
cette décision devrait être visualisée. 
Elle sert d’idée de manœuvre et per-
met aux cadres subordonnés de 
participer aux réflexions.
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Ill. 34 : Décision visualisée.
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Agir / Données d’ordres
Après que le commandant ait donné 
l’intention, les premiers ordres sont 
donnés aux subordonnés. Celles-ci 
réglementent l’exécution des actions 
(Qui ? Quoi ? Où ? Quand ? Avec quoi ?) 
et sont généralement émises par le 
biais d’ordres. À partir du niveau de la 
compagnie, les ordres sont générale-
ment donnés dans des rapports, 
dans lesquels les chefs de section 
sont ordonnés. À l’échelon de la com-
pagnie, les missions sont générale-
ment attribuées par le biais d’un 
ordre en cinq points. La structure d’un 
tel ordre peut également être utilisée 
comme structure d’un rapport.

Contrôler
L’évolution de la situation et l’enga-
gement des moyens doivent être 
examinés en permanence. On véri-
fiera en particulier si la situation 
change, si l’on s’écarte des objectifs 
et si l’état des moyens engagés est 
satisfaisant. Ces contrôles visent 
à savoir à quel moment il faut agir 
et adapter la procédure.

Les rapports comme instrument 
de conduite
Les rapports doivent être tenus de 
manière structurée et disciplinée. 
L’ordre du jour avec les ordres de 
préparation correspondants doit être 
soumis aux cadres subordonnés le 
plus tôt possible. Alors que dans 
le premier rapport, l’intention du 
commandant est donnée et que les 
premiers ordres sont ordonnés aux 
subordonnés, l’engagement est 
contrôlé avec les autres rapports.

Points forts :

	− assurer un niveau de connais-
sance uniforme,

	− l’attribution de missions à des 
cadres subalternes,

	− la réception et le traitement des 
demandes,

	− la clarification de l’avancée de la 
mission,

	− la coordination des interfaces 
(matériel, matériel roulant, postes 
de travail),

	− la réglementation des intérêts 
particuliers.

O
Orientation
Événement et ampleur
Organisations engagées
Mission reçue 
Mesures déjà prises

I
Intention (visualisée)
Force
Espace
Temps

M
Mission
Qui, quoi, où, quand, avec quoi
Et ensuite ?
Questions particulières concernant 
cette mission

I
Indications particulières
Collaboration
Liaisons, messages de quittance
Équipement, matériel, transports 
Service sanitaire, urgences, assistance 
psychologique
Dangers, sécurité 
Subsistance, hébergement, relève

E Emplacements
Organe supérieur
Installations importantes



60  

Manuel - Conduite dans la protection civile
Conduite

Si la situation le permet, les cadres 
et les spécialistes devraient être im-
pliqués dans le processus de déci-
sion. D’une part, ils peuvent fournir 
les informations les plus concrètes 
sur les ressources et les possibilités 
disponibles, et d’autre part, l’implica-
tion des cadres et des spécialistes 
favorise leur compréhension du pro-
blème et de la mission qui leur est 
assignée.

La nature, l’étendue et la complexité 
du problème ainsi que le temps dis-
ponible déterminent le nombre, la 
durée et la fréquence des rapports.

L’environnement du rapport
La préparation des rapports crée 
des conditions favorables à la réali-
sation des objectifs du rapport. En 
règle générale, une certaine per-
sonne prépare les rapports et les di-
rigera également tandis que le com-
mandant prendra les décisions.  Les 
participants préparent des rapports 
concis, clairs et sans ambiguïté et 
les visualisent chaque fois que cela 
est possible. Les rôles dans la 
conduite du rapport doivent être cla-
rifiés à l’avance 

Exemple d’une grille des activités de conduite 
en annexe (document supplémentaire)

Avant l’intervention Pendant l’intervention

	− Objectifs du rapport 
	− Informations sur la situation 
	− Intention du commandant
	− Missions et propositions (mesures 

immédiates, autres mesures) 
	− Suite des opérations 
	− Calendrier
	− Tour de table
	− Prochain rapport

	− Objectifs du rapport 
	− Informations sur la situation
	− Avancement des travaux (personnel, 

matériel, etc.) 
	− Propositions
	− Décision et attribution des missions
	− Calendrier
	− Tour de table
	− Prochain rapport
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Conduite à l’échelon de la section 
et du groupe

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Constater
À l’échelon de la section et du 
groupe, cela consiste à :

	− analyser la mission reçue
	− clarifier la mission en se procu-

rant des informations supplémen-
taires et prenant des contacts

	− effectuer des reconnaissances 
	− identifier les dangers 

Ill. 35 : Dépliant Conduite à 

l’échelon de la section et du groupe.

Reconnaissance
Les reconnaissances sont un des 
éléments permettant de constater la 
situation. Il s’agit d’examiner le ter-
rain, les bâtiments et les locaux, 
d’identifier les éventuels dangers et 
de procéder à des vérifications. À 
l’échelon de la section et du groupe, 
la reconnaissance est focalisée sur 
les travaux à réaliser. Au cours de 
cette étape, le chef de section mène 
les discussions nécessaires et défi-
nit un ordre de grandeur pour le per-
sonnel, le matériel et les véhicules. 
Un croquis du terrain est indispen-
sable. Les résultats de la reconnais-
sance sont mentionnés dans le pro-
cès-verbal. 

Procès-verbal de la reconnaissance 
en annexe (document supplémentaire)

Apprécier
Après que les faits ont été réunis, 
il convient d’apprécier la situation : 
évaluer les risques pour la popula-
tion, les animaux, l’environnement 
et les biens et de fixer les priorités.
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Décider
Avant de pouvoir attribuer des mis-
sions, les chefs de section doivent 
prendre une décision concernant 
l’intervention de leurs groupes.

En se basant sur les concepts d’in-
tervention, ils envisagent les va-
riantes possibles et étudient les so-
lutions envisageables. En principe, la 
décision est ensuite notée sommai-
rement sur un croquis réalisé à la 
main dans le cadre de la reconnais-
sance. La décision peut aussi être 
visualisée sur le terrain : sur un mur 
en béton à l’aide d’une craie ou sur 
un sol en terre avec un bâton. Les 
points ci-dessous doivent être défi-
nis dans la décision :

	− priorités d’intervention
	− ordre chronologique du déroule-

ment de l’intervention
	− emplacement des installations 

sur la place sinistrée (y.c. dépôt de 
matériel)

Les chefs de groupe ne procèdent 
pas réellement à une prise de déci-
sion mais adaptent les missions re-
çues à leurs groupes. Ils choisissent 
les personnes à qui attribuer les dif-
férentes tâches et la manière de ré-
partir le matériel.
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Agir
La plupart du temps, les chefs de 
section recourent à la donnée 
d’ordres en trois points pour confier 
les missions à leurs chefs de groupe 
(orientation, missions, dispositions 
particulières). Ce schéma convient 
particulièrement lorsque les mis-
sions sont simples ou que le chef de 
section ne dispose pas de suffisam-
ment de temps pour transmettre da-
vantage d’informations. Si les mis-
sions sont plus complexes ou si le 
temps disponible le permet, il peut 

aussi travailler avec la donnée 
d’ordres en cinq points et mettre ain-
si en évidence l’interaction des 
groupes par la présentation de l’in-
tention. 

En règle générale, le chef de groupe 
confie les missions à son groupe à 
l’aide d’un ordre en trois points 
structurés.

O
Orientation
Événement et ampleur
Organisations engagées
Mission reçue 
Mesures déjà prises

I
Intention (visualisée)
Force
Espace
Temps

M
Mission
Qui, quoi, où, quand, avec quoi
Et ensuite ?
Questions particulières concernant cette mission

I
Indications particulières
Collaboration
Liaisons, messages de quittance
Équipement, matériel, transports 
Service sanitaire, urgences, assistance psychologique
Dangers, sécurité 
Subsistance, hébergement, relève

E Emplacements
Organe supérieur
Installations importantes
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Contrôler
À l’échelon de la section et du 
groupe, on vérifiera en permanence 
si l’on s’écarte des objectifs et on 
évaluera l’état du personnel et des 
moyens engagés. Il convient, à ce 
stade, d’être particulièrement attentif 
à la sécurité. Le contrôle a pour but 
de reconnaître assez tôt si l’on 
s’écarte des objectifs afin d’intro-
duire des mesures de correction.

Engagements planifiables

Lors d’engagements planifiables 
aussi, le déroulement des activités 
de conduite est adapté aux éche-
lons. Seule différence : les cadres 
subordonnés peuvent être intégrés à 
la prise de décision, étant donné 
que, dans ces cas-là, il existe une 
phase de planification. Les cadres 
adaptent leurs concepts d’interven-
tion en conséquence et établissent 
des variantes qu’ils présentent aux 
commandants. 

Interventions hors du secteur
En cas d’intervention hors du sec-
teur, il est essentiel de procéder à 
des clarifications sur place. La re-
connaissance en compagnie du chef 
de section logistique (sergent-major, 
fourrier) a pour but d’organiser l’hé-
bergement, régler les questions de 
logistique et la marche du service. 

La reconnaissance avec les autres 
chefs de section sert à inspecter les 
places de travail et à se concerter 
avec les forces d’intervention sur 
place. Cette reconnaissance est in-
dispensable si l’on veut pouvoir réali-
ser les programmes de formation ou 
les interventions de manière effi-
cace.
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Gestion des risques
Les risques font partie du quotidien. Il faudrait éviter tant la banalisation 
que la dramatisation. La gestion objective des risques représente une tâche 
de conduite importante. Les directives de l’OFPP sur les prescriptions de 
sécurité dans la protection civile fixe des exigences concrètes relatives à 
la conduite d’une organisation de protection civile. L’article 10 précise que 
l’équipement personnel doit garantir une protection efficace contre les 
risques envisageables. Cela implique une mise en corrélation de l’équipement 
et de la tâche à accomplir. Il convient par conséquent de choisir l’équipement 
du personnel en fonction de la situation. L’article 3 signale la nécessité de dis-
poser d’un concept de sécurité en cas d’intervention.

On entend par danger un événe-
ment ou développement d’origine 
naturelle, technique ou sociétale, 
qui constitue une menace pour la 
population ou ses conditions d’exis-
tence. Les dangers sont analysés 
sur les plans de la probabilité d’oc-
currence et de l’ampleur des dégâts 
afin d’évaluer les risques.

Principes

	− Ne pas prendre de risques inu-
tiles.

	− N’entreprendre que des actions 
en lien avec la mission.

	− Limiter les risques nécessaires à 
un niveau raisonnable moyen-
nant un investissement propor-
tionnel au résultat attendu.

	− Faire appel au bon sens.
	− Faire appel à l’avis d’une autre 

personne expérimentée.

Dépliant «Gestion des risques»

Le dépliant «Gestion des risques» 
de l’armée constitue une base 
simple et appropriée pour l’évalua-
tion des risques encourus lors d’in-
terventions de la protection civile. 
Elle contient trois étapes :

Identification
Tous les risques en lien avec la mis-
sion doivent être cernés. Que peut-il 
arriver dans les domaines relevant 
des personnes, du matériel, de la 
méthode et de l’environnement ?

Par danger ou risque, on entend les 
événements ou les développements 
ayant une cause naturelle, tech-
nique ou sociale qui affectent les 
personnes ou leurs moyens de sub-
sistance. Les dangers sont évalués 
en fonction de la probabilité d’oc-
currence et de l’ampleur des dom-
mages afin d’estimer le risque. Si les 
risques tombent dans les zones 
rouges, des contre-mesures doivent 
être déterminées
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Ill. 36 : Gestion des risques (doc. 06.100 de l’armée).

Évaluation
Les risques identifiés sont évalués 
selon la matrice de l’illustration 36. 
On évalue la probabilité et l’ampleur 
des dégâts potentiels. 

Maîtrise
Les risques qui ne peuvent pas être 
pris doivent être évités ou réduits par 
des mesures appropriées. Cela en-
traîne une diminution de la probabili-
té et/ou de l’ampleur des dégâts po-
tentiels.

Risques clés (zone rouge) :
	− vérifier la mission et la démarche 
	− définir et mettre en œuvre des 

mesures visant à réduire les 
risques 

	− s’il faut prendre le risque résiduel : 
définir des mesures immédiates 
et être prêt à les mettre en œuvre 

Risques critiques (zone jaune) :
	− définir et mettre en œuvre des 

mesures visant à réduire les 
risques 

	− s’il faut prendre le risque résiduel : 
définir des mesures immédiates 
et être prêt à les mettre en œuvre

Risques modérés (zone verte) :
	− prendre les risques tout en res-

tant vigilant.
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Réduction des risques

Evitement:
Les tâches présentant un risque très 
élevé sont refusées.

Diminution:
Les risques sont atténués en modi-
fiant la manière de procéder. 

Diversification:
Dans la mesure du possible, les acti-
vités dangereuses ou exigeantes 
sont réparties entre plusieurs per-
sonnes.

Transfert:
Les tâches sont transférées à des 
formations spécialisées.

Prévention:
Prendre des mesures immédiates 
préventives afin de pouvoir réagir 
lors de la survenue possible des évé-
nements.

R R

R R

R
R R

R
RR

R R

R (R)

R R

R R

R
R R

R
RR

R R

R (R)

R R

R R

R
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R
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R (R)

R R

R R

R
R R

R
RR

R R

R (R)

R R

R R

R
R R

R
RR

R R

R (R)

Gestion des risques à tous les 
échelons

La gestion des risques doit être me-
née à tous les échelons. Les com-
mandements de bataillon ou de 
compagnie se concentrent sur les 
aspects généraux de la prestation ou 
sur les risques liés aux missions re-
çues. L’analyse des dangers et des 
risques peut être effectuée dans le 
cadre des activités de conduite (sai-
sie du problème et appréciation de 
la situation) ou dans une matrice sé-
parée. Selon l’ordonnance sur les 
prescriptions de sécurité dans la 
protection civile, les éléments es-
sentiels sont les mesures définies 
afin de réduire les risques, les pres-
criptions relatives au contrôle de ces 
mesures et la définition d’une orga-
nisation d’urgence. Un concept de 
sécurité est établi à cet effet.
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Les chefs de section répertorient les 
risques en fonction des missions re-
çues dans leur zone d’intervention 
ou sur le lieu de travail. À l’échelon 
de la section, l’analyse des risques 
est effectuée dans le cadre de la re-
connaissance. C’est sur place qu’il 
est le plus facile d’évaluer les risques 

humains, matériels, méthodolo-
giques et environnementaux exis-
tant ou pouvant se développer en 
lien avec le terrain ou les tâches. Les 
dangers sont mentionnés dans le 
procès-verbal de reconnaissance 
puis appréciés dans une matrice 
simplifiée et des mesures sont défi-
nies en conséquence. 

Les chefs de groupe sont respon-
sables de la sécurité de leur groupe. 
Ils doivent par conséquent effectuer 
une analyse des risques simplifiée. 
Ils se concentrent avant tout sur l’uti-
lisation des machines dans l’environ-
nement de travail direct. Ils

contrôlent en outre l’application des 
mesures définies en vue de réduire 
les risques et de préserver leurs su-
bordonnés des atteintes à la santé.

Exemple de concept de sécurité 
en annexe (document supplémentaire)

S
Substitution (remplacer, transférer)
Les ordres présentant un potentiel de risque trop élevé ne sont 
pas passés sous cette forme. Ils sont évités, transférés à d'autres 
ou remplacés par d'autres ordres.

T Technique
Des mesures sont définies dans le domaine technique, ou dans la 
procédure, afin de réduire ou de diversifier (diviser) les risques.

O Organisation
Des mesures sont définies dans le domaine organisationnel pour 
réduire ou diversifier les risques. 

P
Personnel
Des mesures sont définies pour le personnel employé afin de ré-
duire ou de diversifier les risques. Cela inclut, par exemple, les 
équipements de protection.

Au niveau opérationnel, les mesures sont définies à l'aide d'un système sim-
plifié (STOP) :

Pour le risque résiduel, une organisation d'urgence et de secours est définie 
et annoncée dans chaque cas.



69  

Administration des données rela-
tives au personnel et aux cours / 
services

Les données relatives au personnel 
et aux cours / services sont gérées 
dans le système d’information sur le 
personnel de la protection civile (PI-
SA PCi). Le commandant dispose 
dans ce système de nombreuses in-
formations. 

Planification du personnel
La planification du personnel est une 
des principales tâches du comman-
dant. Par l’intermédiaire du système 
PISA, celui-ci peut consulter des 
rapports afin d’obtenir un aperçu du 
personnel, que ce soit au moyen des 
listes des effectifs – pour avoir des 
informations concernant les effectifs 
réels de l’organisation – ou au moyen 
de la gestion du personnel – pour 

Administration

Interfaces

Tâches dans PISA

Incorporation

Attribution
du matériel

Structure
de la PCi 

(canton, OPC, 
sections, 
groupes)

Gestion du matériel
matériel personnel
matériel des 
organisations
comptabilité du 
matériel 

Contrôles
données des personnes 
et de la PCi 
gestion des services
Comptabilisation d'un service  
(Justification de solde, cartes
APG et les frais)
contrôle des jours de service 
et des services
reporting, statistiques, audits 
recherches / sanctions 
disciplinaires
correspondance

Gestion des constr.
recensement, planification
des abris, CPA
recensement des 
constructions PCi
calcul des contributions de 
remplacement des communes
planification d’attribution

Décompte des services

Alarme

Ill. 37 : Délimitations du système PISA PCi.



70  

Manuel - Conduite dans la protection civile
Administration

avoir une vue d’ensemble du rapport 
entre les effectifs nécessaires et les 
effectifs réels. Toutes ces données 
permettent d’établir une planifica-
tion prévisionnelle du personnel. 
Les incorporations et mutations 
sont aussi gérées via le système PI-
SA.

Planification des cadres
Le système PISA contient une plani-
fication pour les cadres et les spé-
cialistes. Les candidats évalués 
peuvent aussi être enregistrés dans 
le système en saisissant la fonction 
envisagée et une date de validité. 
Cela permet d’avoir la liste des per-
sonnes prévues pour assumer la 
fonction de cadre ou de spécialiste 
et de planifier et enregistrer les for-
mations correspondantes.

Alarme
La planification de l’alarme peut aus-
si être effectuée au moyen du sys-
tème PISA en définissant les 
groupes d’alarme et en les exportant 
vers le système d’alarme approprié. 
L’interface avec les systèmes 
d’alarme courants est ainsi assurée.

Services
Tous les services sont enregistrés 
dans PISA avec la mention des parti-
cipants. Le système permet de créer 
les avis de service et les convoca-
tions pour les services à venir. À 
l’aide des services périodiques, il est 
en outre possible de saisir des rap-
ports, des contrôles, des exercices 
et d’autres engagements de courte 
durée (plus de 2 heures et moins de 
8 heures). Une grande partie de la 
comptabilité d'un service (enregistrer 
des jours de service, l'APG et le 
solde) peut également être effectuée 
avec l'application.
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Budget et investissements

Le budget est en principe établi par 
l’organisation de protection civile en 
collaboration avec l’organe politique 
et son administration compétent, 
désigné dans les directives et règle-
ments. 

Le modèle comptable harmonisé 
pour les cantons et les communes 
(MCH2) sert de référence pour la 
comptabilité du secteur public, au-
trement dit pour l’ensemble des 
communes et cantons suisses. Les 
plans comptables et les numéros de 
comptes sont définis selon ce mo-
dèle. Le commandant doit en avoir 
connaissance, de même qu’il doit 
connaître les limites concernant les 
investissements. Lors de dépenses 
plus importantes, il doit contacter les 
autorités communales ou régionales 
afin d’effectuer les appels d’offres, 
les soumissions, les procédures 
d’évaluation et les adjudications en 
collaboration avec l’administration 
financière compétente.

Assurances

Personnel
En cas de maladie ou d’accident, les 
astreints PCi sont couverts par l’as-
surance militaire. Le personnel pro-
fessionnel de la protection civile par 
contre doit être assuré par son em-
ployeur.

Les tiers qui jouent le rôle de figu-
rants lors d’exercices ou qui sou-
tiennent la protection civile dans des 
interventions sont également cou-
verts par l’assurance militaire. Il 
convient de veiller à ce que ces per-
sonnes disposent aussi des équipe-
ments et des vêtements adaptés aux 
interventions. L’enregistrement dans 
PISA de ces personnes ainsi que de 
leurs données personnelles est obli-
gatoire.

Matériel
Le matériel de la protection civile (de 
l’organisation de protection civile) 
n’est pas assuré par la Confédéra-
tion. L’organisation de protection ci-
vile, par l’intermédiaire de l’organe 
supérieur, doit contracter les assu-
rances nécessaires. Dans certains 
cas, le matériel de la protection civile 
peut être intégré dans l’assurance 
choses de l’administration respon-
sable. 
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Véhicules
Sur le plan de la responsabilité civile, 
les véhicules et remorques sont cou-
verts par l’assurance véhicules obli-
gatoire. Les éventuelles prestations 
complémentaires sont du ressort de 
l’organisation de protection civile. 
Pour les cas où les personnes as-
treintes utilisent leur véhicule dans le 
cadre d’une mission de service, il est 
recommandé de veiller à ce que la 
protection des choses soit garantie 
par une assurance complémentaire 
afin que les personnes astreintes 
n’aient pas à assumer les coûts en 
cas de dommage. De nombreuses 
communes et régions ont conclu 
des assurances collectives.

Objets personnels des 
personnes astreintes
La loi sur la protection de la popula-
tion et sur la protection civile règle 
les questions relatives à la détériora-
tion ou à la perte des effets person-
nels. Le personnel enseignant et les 
personnes astreintes répondent du 
dommage résultant de la perte ou de 
la détérioration de leurs objets per-
sonnels. Si le dommage est dû à un 
accident de service ou qu’il est la 
conséquence directe de l’exécution 

d’un ordre, la Confédération, les can-
tons ou les communes versent une 
indemnité appropriée. Lorsque la 
faute est imputable à la personne lé-
sée, l’indemnité peut être réduite de 
façon appropriée. Il est notamment 
tenu compte du fait que l’utilisation 
des objets personnels était ou non 
requise pour les besoins du service. 

Protection juridique à l’échelon 
du commandement
Les commandants et comman-
dantes sont choisis à leur poste par 
les autorités communales ou régio-
nales. Par conséquent, les frais inhé-
rents à cette procédure sont à la 
charge de ces mêmes autorités. L’or-
gane supérieur peut toutefois se re-
tourner contre le commandant 
lorsque ce dernier outrepasse ses 
compétences. La question de cette 
protection doit être définie dans les 
différentes régions. Il est aussi pos-
sible de conclure une protection juri-
dique complémentaire pour être 
couvert correctement.
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Annonce de service et convocation

L’envoi d’une information préalable, 
qui est devenu habituel, est basé sur 
les législations cantonales dans la 
mesure où il est prescrit formelle-
ment. Pour des raisons juridiques et 
des questions d’assurance, il faut 
envoyer une convocation avant 
chaque service. Conformément à la 
législation fédérale, les convocations 
doivent parvenir aux personnes as-
treintes au moins six semaines avant 
le début des services. 

Report de service et vacances

Pour le report d’un service planifié, 
les personnes astreintes doivent en-
voyer au plus tard trois semaines 
avant l’entrée en service, une de-
mande écrite à l’autorité chargée de 
la convocation. Pour une demande 
de congé pendant la période de ser-
vice, celle-ci doit être envoyée au 
plus tard dix jours avant l’entrée en 
service, par écrit à l’autorité chargée 
de la convocation. Nul ne peut faire 

valoir un droit à un report ou à un 
congé. L’autorité chargée de convo-
quer les personnes astreintes statue 
sur les demandes.

Affaires disciplinaires

Les personnes astreintes doivent se 
conformer aux instructions de ser-
vice. Les sanctions en cas de viola-
tion sont du ressort de l’autorité 
compétente. Les informations 
concernant la procédure à appliquer 
en cas de violation sont disponibles 
auprès de l’office cantonal respon-
sable de la protection civile. Il est es-
sentiel de respecter les processus 
prescrits par la loi. Afin d’assurer à 
tout moment la traçabilité des don-
nées, les manquements des per-
sonnes astreintes doivent être enre-
gistrés dans le système PISA PCi. 

En cas de non-lieu ou d’acquitte-
ment par le ministère public, les in-
formations figurant dans PISA sous 
la rubrique de procédure discipli-
naire sont effacées. 

Faute Ouverture de
la procédure

Invitation à 
prendre position Dénonciation

non

non

oui
Via les instances 

judiciaires

Avertissement

Ill. 38 : Présentation schématique d’un processus possible en cas de récidive.
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Tab. 4 : Comment établir un concept pour les relations publiques.

Quoi Pour qui Quand Qui Combien 

(mesure) (groupe cible) (délai final) (responsabili-
tés) 

(coûts)

Rapport d’activité

Les rapports d’activité (rapports an-
nuels) sont établis à l’attention de 
l’autorité supérieure selon ses ins-
tructions. Elles informent sur le dé-
roulement d’un service ou de l’année 
de l’organisation de protection civile. 

Contenu possible :

	− structure de l’organisation 
(organisation de commandement)

	− effectifs
	− services et interventions 
	− niveau de formation
	− effectifs de véhicules et de 

machines
	− disponibilité opérationnelle
	− finances

Relations publiques

Le principal objectif des relations 
publiques est de renforcer la 
confiance des autorités, de la popu-
lation et des organisations parte-
naires envers le travail de la protec-
tion civile. Un concept de relation 
médiatique ciblé sert également à 
faire connaître les activités et les 
tâches de la protection civile. Il s’agit 

d’une affaire de longue haleine dont 
le principal facteur de réussite est la 
cohérence aux niveaux régional et 
communal.

À l’interne, le travail de relations pu-
bliques vise avant tout la motivation 
des membres de l’organisation par la 
création d’un esprit d’équipe et d’un 
sentiment d’appartenance. Ces der-
niers ont des effets positifs sur les 
performances de l’organisation et, 
indirectement, sur l’image dont jouit 
l’organisation auprès des groupes 
extérieurs.

Les aspects clés du travail de rela-
tions publiques de la protection civile 
devraient être définis par un 
concept. Ce dernier doit être établi 
et mis à jour chaque année en ac-
cord avec les autorités politiques. 
Il s’agit de définir les informations 
principales qui servent de ligne di-
rectrice aux relations publiques. Ces 
informations peuvent être structu-
rées comme suit (voir Tab. 4).

Manuel Relations publiques disponible 
sous forme électronique
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